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La CFTC ;

La CFE-CGC ;

La CSNVA,

D’autre part,

Vu l’article 1.26 de la convention collective nationale ;

Vu l’accord de prévoyance du 16 novembre 2000 et ses avenants succes-
sifs, en dernier lieu l’avenant n° 13 du 15 juillet 2009 ;

Vu l’avenant n° 3 du 18 mai 2009 à l’accord national interprofessionnel 
du 11 janvier 2008 sur la modernisation du marché du travail, relatif à la 
portabilité des garanties complémentaires de santé et de prévoyance ;

Considérant que, si la portabilité repose sur la relation entre l’ancien 
employeur et l’ancien salarié, l’avenant n° 3 susvisé autorise une alterna-
tive par la mise en place d’un système de mutualisation défini par accord 
collectif ;

Considérant que dans la branche des services de l’automobile, majori-
tairement composée de très petites entreprises et dotée pour la prévoyance 
collective d’un organisme assureur désigné auprès duquel l’adhésion des 
entreprises est obligatoire, l’efficacité d’un dispositif de portabilité néces-
site de simplifier au maximum les démarches administratives ;

Considérant que l’entreprise doit demeurer responsable, lors de la rup-
ture d’un contrat de travail, de l’information du salarié sur ses droits au 
titre de la portabilité, pour permettre aussitôt à ce dernier de faire valoir 
ses droits auprès de l’organisme assureur désigné,

il a été convenu d’adapter comme suit le règlement général de prévoyance 
(RGP) et le régime professionnel obligatoire de prévoyance (RPO).

Article 1er

La portabilité des garanties de prévoyance instituée par l’accord du 
11 janvier 2008 susvisé est assurée par l’OAD dans les conditions décri-
tes ci-après, sans contrepartie de cotisations tant qu’un avenant à l’annexe 
tarifaire du RPO n’aura pas institué une cotisation spécifique, et au plus 
tôt jusqu’au 31 décembre 2010. Dans le cas où une telle cotisation serait 
instituée, celle-ci ne serait pas appelée auprès des salariés dont le contrat 
de travail aura été rompu avant l’entrée en vigueur de cet avenant, de telle 
sorte qu’ils soient assurés de bénéficier gratuitement de la portabilité.
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Article 2

Après les mots : « Il prend fin » figurant au 1er alinéa de l’article 7 a 
« Ouverture des droits » du RGP sont insérés les mots : « , sous réserve de 
l’application des paragraphes b et c ».

Article 3

Dans la 1re phrase du 2e alinéa de l’article 7 b du RGP, après les mots : 
« les garanties du titre IV » sont ajoutés les mots : « et celles du titre V », et 
la 2e phrase de ce 2e alinéa est supprimée.

Article 4

Le 3e alinéa de l’article 7 b du RGP est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« En cas de décès survenu dans les 30 jours qui suivent la radiation des 
effectifs de l’entreprise adhérente, les garanties des titres IV et V seront 
assurées même si l’ancien salarié ne bénéficiait pas des dispositions du c 
ci-dessous, au moment du décès, sauf reprise d’une activité salariée ou non 
salariée antérieurement au décès. »

Article 5

Il est inséré à l’article 7 du RGP un paragraphe c nouveau rédigé comme 
suit, le paragraphe c « Interruption des droits » devenant le paragraphe d :

« c) Portabilité des droits

La portabilité des droits permet aux anciens salariés non couverts au 
titre du maintien des droits de bénéficier, s’ils avaient au moins 1 mois 
d’ancienneté chez le dernier employeur et s’ils sont pris en charge par le 
régime d’assurance chômage, des garanties du régime de prévoyance.

Ces anciens salariés pris en charge par le régime d’assurance chômage 
bénéficieront sans contreparties de cotisations des garanties des titres I à V 
du RPO pendant la période de chômage et pour une durée égale à la durée 
de leur dernier contrat de travail, appréciée en mois entiers, dans la limite 
de 9 mois de couverture.

Pour bénéficier des garanties, l’intéressé devra :
– justifier de sa qualité d’ancien salarié en produisant le certificat de 

travail visé par l’article 1.21 b de la convention collective ;
– justifier qu’au moment de la réalisation du risque, il était éligible aux 

allocations de l’assurance chômage, ce qui résulte de l’inscription 
comme demandeur d’emploi et de l’attestation de l’ouverture du droit 
aux allocations ;

– déclarer le risque survenu à l’OAD ;
– produire à la demande de l’OAD tout document permettant de justi-

fier le droit aux prestations et de calculer celles-ci.
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Sont couverts les risques suivants :
– le décès, ouvrant droit aux prestations des titres IV et V au bénéfice 

des ayants droit ;
– l’invalidité, ouvrant droit aux prestations du titre III en complément 

de celles servies par la sécurité sociale ;
– l’incapacité temporaire et de longue durée ouvrant droit aux presta-

tions des articles 2 et 4 du RPO ; le montant de l’indemnité est limité, 
le cas échéant, de telle sorte que l’indemnisation ne soit pas, au total, 
supérieure au montant des allocations de chômage qui auraient été 
perçues au titre de la même période ; l’indemnité journalière étant 
due en complément de celle versée par la sécurité sociale, le 3e ali-
néa des articles 2 a et 2 b du RPO n’est pas applicable.

Le service des prestations des titres I, II et III est interrompu dans les 
cas visés au paragraphe d, ainsi qu’en cas de reprise de toute activité rému-
nérée, et en tout état de cause à la date d’attribution d’une pension de 
vieillesse par la sécurité sociale.

Les modalités de mise en œuvre du présent paragraphe sont précisées 
dans une notice d’information annexée au présent règlement ; cette notice 
d’information est obligatoirement délivrée au salarié lors de la rupture du 
contrat de travail susceptible d’ouvrir droit à l’assurance chômage. »

Article 6

Il est créé une notice d’information « Portabilité des droits du régime de 
prévoyance obligatoire », dont le texte est joint au présent avenant, et qui 
sera annexée au règlement général de prévoyance.

Article 7

Il est demandé à l’OAD :
– de comptabiliser, à partir de l’exercice 2009, les charges relatives à la 

mise en place des garanties au titre de la portabilité, en distinguant les 
dépenses de prestations, de revalorisation et de gestion ;

– d’informer les membres de la commission paritaire nationale, en juin 
puis en octobre 2010, de l’évolution des dépenses en cours.

Les partenaires sociaux décideront en 2011, au vu des résultats complets 
de 2010, des mesures à prendre pour le financement des garanties de por-
tabilité.

Article 8

Les entreprises assurées auprès d’un organisme autre que l’OAD visé à 
l’article 1er, conformément au 2e alinéa de l’article 1.26 c de la convention 
collective, sont elles-mêmes débitrices des obligations définies par l’arti-
cle 7 c du règlement général de prévoyance, dans les conditions indiquées 
par la notice d’information, à moins qu’un avenant à leur contrat d’as-
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surance prévoie des modalités spécifiques pour la couverture et le finan-
cement de la portabilité. Dans ce dernier cas, la cotisation totale appelée 
pour la couverture des garanties du RPO, y compris la garantie « portabi-
lité » ne devra pas être supérieure, pour chaque catégorie couverte, à celle 
fixée par l’annexe tarifaire du RPO.

Article 9

Toutes les entreprises doivent respecter l’obligation d’informer leurs 
salariés conformément aux dispositions du point 2 de la notice visée à 
l’article 6.

Les entreprises qui ont institué des garanties supplémentaires de pré-
voyance et une couverture des frais de santé, ou l’un de ces deux dispositifs 
de protection s’ajoutant au régime de prévoyance obligatoire, doivent, par 
ailleurs, mettre en place les mesures et procédures spécifiques nécessaires 
pour assurer le respect des obligations de portabilité des droits fixées par 
l’accord interprofessionnel susvisé.

Article 10

Le présent avenant, conclu pour l’application de l’avenant n° 3 à l’accord 
interprofessionnel du 11 janvier 2008, entré en vigueur le 1er juillet 2009, 
s’applique à la même date.

Article 11

Les signataires de l’accord interprofessionnel ont convenu de procéder 
à un bilan à l’issue d’une période de 2 ans suivant l’entrée en application, 
bilan qui sera éventuellement suivi d’ajustements apportés au dispositif de 
portabilité. Au cas où de tels ajustements interviendraient, les partenaires 
sociaux se réuniront pour en tirer les conséquences sur leur application 
dans les services de l’automobile.

Article 12

Les organisations soussignées conviennent de procéder dans les meilleurs 
délais aux démarches nécessaires en vue de l’extension du présent avenant, 
qui sera déposé conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et 
suivants du code du travail.

Fait à Suresnes, le 25 novembre 2009.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Portabilité des droits du régime de prévoyance obligatoire

(Notice d’information prévue par l’article 7c 
du règlement général de prévoyance)

1. Nature des garanties

Les anciens salariés pris en charge par le régime d’assurance chômage 
peuvent conserver, pour eux-mêmes et leurs ayants droit, le bénéfice des 
garanties du régime de prévoyance obligatoire (RPO) énumérées ci-après, 
pendant leur période de chômage et pour une durée égale à la durée de 
leur dernier contrat de travail appréciée en mois entiers, dans la limite de 
9 mois de couverture :

– incapacité totale et temporaire de travail ;
– indisponibilité de longue durée ;
– invalidité ;
– décès ;
– rentes de conjoint survivant (ouvriers, employés, apprentis et jeunes 

sous contrat de formation en alternance) ;
– rentes d’éducation (agents de maîtrise et cadres).

Pour bénéficier des garanties ci-dessus, l’ancien salarié doit avoir travaillé 
au moins 1 mois entier chez le dernier employeur, sous contrat à durée 
déterminée ou indéterminée.

L’organisme assureur se charge de prolonger automatiquement et gratui-
tement la couverture de ces garanties obligatoires, dans les conditions et 
limites de durée indiquées ci-dessus.

La couverture des garanties supplémentaires de prévoyance et de santé 
pouvant exister dans l’entreprise, qui s’ajoutent au régime de prévoyance 
obligatoire, n’est pas assurée dans le cadre de la présente notice. Le main-
tien de cette couverture supplémentaire, à titre gratuit ou onéreux, néces-
site de mettre en place des procédures spécifiques en accord entre l’entre-
prise considérée, les salariés concernés et l’organisme assureur.

Lorsque de telles procédures sont mises en place, l’employeur reste 
cependant tenu de respecter les obligations du paragraphe 2 ci-dessous, 
et l’ancien salarié devra présenter les justificatifs visés au paragraphe 3 
pour bénéficier gratuitement des garanties du régime de prévoyance obli-
gatoire.
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2. Information du salarié sur ses droits

Lors de la rupture du contrat de travail susceptible d’ouvrir droit à une 
prise en charge par le régime d’assurance chômage, l’employeur est tenu 
de délivrer au salarié les informations qui lui permettent de connaître pré-
cisément la nature et la durée de ses droits au titre de la portabilité des 
garanties de prévoyance. La preuve de l’accomplissement de cette obliga-
tion d’information peut être apportée par tout moyen, et notamment par 
l’envoi de la présente notice en lettre recommandée avec avis de réception 
ou par signature d’un reçu en main propre.

L’ancien salarié n’a aucune démarche à accomplir pour être couvert 
dans les conditions indiquées au point 1 ci-dessus. S’il souhaite cepen-
dant renoncer au maintien des garanties au titre de la portabilité, cette 
renonciation, qui est définitive, concerne l’ensemble des garanties de pré-
voyance et de santé, obligatoires ou facultatives, et doit être notifiée par 
lettre recommandée avec avis de réception adressée à l’organisme assureur, 
ou aux organismes assureurs lorsqu’il y en a plusieurs, dans les 10 jours qui 
suivent la date de cessation du contrat de travail.

3. Réalisation des risques assurés

Lorsqu’un des risques couverts au titre de la portabilité s’est réalisé, le 
versement de la prestation par l’organisme assureur est subordonné :

– à la production d’un certificat de travail conforme aux prescriptions de 
l’article 1.21 b de la convention collective ;

– à la justification de la prise en charge par le régime d’assurance chô-
mage, au moment de la réalisation du risque et, pour les prestations 
à paiement échelonné, pendant toute la durée de versement de ces 
prestations. Cette justification incombe à l’ancien salarié ou, en cas 
de décès, aux ayants droit de ce dernier. Est considéré comme pris en 
charge l’ancien salarié qui est éligible aux allocations de l’assurance 
chômage, ce qui résulte de l’inscription comme demandeur d’emploi 
et de l’attestation de l’ouverture du droit aux allocations de l’assurance 
chômage ;

– à la production des preuves de la réalisation du risque, conformément 
à l’article 9 du règlement général de prévoyance (RGP).

Les indemnités d’incapacité totale et temporaire de travail et les indem-
nités de longue maladie sont versées par l’organisme assureur, en com-
plément des indemnités journalières servies par l’assurance maladie qui 
se substituent elles-mêmes au versement des allocations d’assurance chô-
mage. L’ancien salarié ne peut prétendre percevoir au total des indemnités 
d’un montant supérieur à celui des allocations d’assurance chômage qu’il 
aurait perçu pour la même période.
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4. Fin des droits

L’ancien salarié est tenu d’informer l’organisme assureur de la cessation 
du versement des allocations du régime d’assurance chômage lorsque celle-
ci intervient au cours de la période de maintien des garanties au titre de la 
portabilité, dans les 10 jours qui suivent la réception de la notification de 
cessation des droits.

Le versement de toute indemnité ou pension complémentaire par l’or-
ganisme assureur est interrompu en cas de cessation du versement des 
allocations du régime d’assurance chômage, ainsi que dans les cas prévus 
par le règlement général de prévoyance (RGP) qui sont principalement les 
suivants :

– suspension du versement des prestations de la sécurité sociale ;
– reprise de toute activité rémunérée ;
– attribution d’une pension de vieillesse par la sécurité sociale.
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